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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 45.  

0. Approbation du compte rendu de la séance du 17 septembre 2013 

François BARTHELEMY  souhaite rectifier une de ses interventions en fin de réunion. Il 
précise que  ce sont les appareils contenant des PCB et non les PCB qui peuvent contenir du 
cuivre.  

Le compte rendu de la séance du 17 septembre est approuvé à l’unanimité.  

Sujets relatifs aux installations classées 

.1 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées relevant du régime de la déclaration au titre 

de la rubrique 1511 (Entrepôts frigorifiques) 

Rapporteurs : Laurent LEVENT, Pierre BOURDETTE, Xavier STREBELLE 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Ce point est reporté à une séance ultérieure.  

2. Création de l’enregistrement pour les porcs 

.1 Décret venant modifier la nomenclature  (rubrique 2102 – porcs) 

.2 Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations 

soumises à autorisation sous la rubrique 2101 (bovins), 2102 (porcs) et 2111 

(volailles) 

.3 Arrêté ministériel des prescriptions générales pour les installations 

soumises à enregistrement sous la rubrique 2101 (vaches laitières) et 2102 

(porcs)  

.4 Arrêté ministériel des prescriptions générales pour les installations 

soumises à déclaration sous la rubrique 2101 (bovins), 2102 (porcs) et 2111 

(volailles) 

Rapporteurs : Cédric BOURILLET (DGPR/SPNQE), Catherine MIR, Robert 
SCHOEN (DGPR/SPNQE/DPCPDA/BBA) 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) rappelle que les élevages sont réglementés par des 
arrêtés de déclaration et d’autorisation qui datent de 2005. En septembre 2011, le régime 
d’enregistrement avait été introduit pour les élevages de vaches laitières dans un contexte 
assez précipité. Depuis le printemps 2011, un travail de fond a été mené avec les différentes 
parties prenantes pour réviser l’ensemble des textes. Ce travail a connu des aléas car certains 
sujets ne faisaient pas toujours l’objet de consensus.  



Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que le Premier Ministre et le Président de la 
République ont fait part de leur accord pour appliquer le régime d’enregistrement aux élevages 
porcins et relever le seuil d’autorisation. Il souligne que le projet de décret de nomenclature 
présenté correspond à une conviction assez forte de l’administration.  

En juillet 2012, le Ministre de l’Ecologie et le Ministre de l’Agriculture ont fixé conjointement 
une feuille de route. Ils demandent notamment la mise en place d’un dispositif en janvier 2014, 
à savoir un décret d’enregistrement et un arrêté de prescriptions ainsi que la finalisation des 
travaux en cours sur les arrêtés de déclaration et d’autorisation, dans un délai de six mois.  

Les textes finalisés ont été présentés aux parties prenantes à la fin août. Cependant, le 
calendrier a été accéléré à la demande des services du Ministère de l’Agriculture. Un projet à 
soumettre à la consultation du public et du CSPRT a donc été rédigé. Le cycle de consultations 
préalables a été arrêté à la demande des services du Premier Ministre. L’administration 
procède donc à la consultation formelle.  

Le projet de décret relève le seuil d’autorisation et crée un régime d’enregistrement. Une 
deuxième disposition technique consiste en la suppression du décret « regroupement ». Ce 
décret était surtout utile aux élevages porcins mais il n’est pas applicable aux élevages IED. En 
outre, ce décret qui est peu utilisé a fait l’objet de nombreuses critiques. Il a donc paru plus 
simple de l’abroger. Toutefois si cette interprétation n’est pas partagée par les milieux agricoles, 
l’administration ne s’en offusquera pas.  

Les trois projets d’arrêté contiennent de nombreuses dispositions communes. Certaines 
prescriptions sur le bilan apparent ont été mal interprétées. Ce bilan permet de réaliser un 
décompte précis de l’azote entrant et sortant dans une exploitation agricole. Cet outil semblait 
prometteur. L’administration était donc favorable à son introduction dans l’arrêté ministériel. 
Cependant, à la demande du Premier Ministre le bilan apparent n’est plus une obligation mais 
une simple recommandation.  

Pascal FEREY  regrette que le Conseil ne soit pas amené à discuter uniquement sur le 
régime d’enregistrement. Il déplore également le fait que les discussions soient suspendues 
suite à un avis unilatéral de l’administration. Concernant les réunions, Pascal FEREY  ajoute 
que certaines incompréhensions subsistent en raison de l’absence de comptes rendus écrits. 
Par ailleurs, il signale qu’il ne dispose pas d’un bilan de l’utilisation du décret de regroupement. 
Enfin, il fait remarquer que la nomenclature pour les bovins n’existe pas dans les autres pays 
de l’Union Européenne. Seule une surveillance territoriale est mise en place. Pascal FEREY  
espère donc que les travaux du Conseil à la présente instance se limiteront à la demande 
initiale des deux Ministres dans leur courrier conjoint de juillet.   

Le Président  répond que certains acteurs ont critiqué le passage du régime de 
l’autorisation à l’enregistrement pour la tranche intermédiaire des élevages porcins (entre 450 et 
2 000). Cependant, il tient à préciser qu’à titre personnel, il respecte cette décision prise au plus 
haut niveau de l’Etat. Par ailleurs, il précise qu’un alinéa en haut de la page 2 du courrier 
conjoint des deux Ministres stipule que la préparation des textes réglementaires du régime 
d’enregistrement sera concomitante avec la révision convenue des arrêtés relatifs aux régimes 
de déclaration et d’autorisation.   

Le Président  convient que les nombreuses réunions avec les organisations agricoles et les 
ONG n’ont pas permis de parvenir à un accord. Cependant, au terme de ces réunions et des 
arbitrages interministériels sur les modifications à apporter aux arrêtés de déclaration et 
d’autorisation, il ne subsiste que deux ou trois points (phosphore, épandage, risques 



d’incendies…) qui pourraient être dérangeants pour les milieux agricoles. Il suggère donc de 
centrer le débat sur ces points afin de répondre à la lettre de mission des deux Ministres.  

Le Président  ajoute que le décret sur le regroupement n’a plus de raison d’être car il ne 
peut s’appliquer aux installations autorisées qui relèvent dorénavant de la catégorie IED. 
L'inutilité du maintien de ce décret n’a toutefois pas convaincu les organisations agricoles. 
L’administration a donc suggéré que sa suppression dans un délai de trois ou six mois ne 
poserait pas problème. Le Président  propose, par conséquent, de clore ce sujet.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique qu’il assume pleinement l’ordre du jour du 
CSPRT fixé par l’administration. Il précise par ailleurs que dans le courrier des ministres, le mot 
« arrêtés » est au pluriel. La demande initiale ne porte donc pas uniquement sur l’arrêté 
d’enregistrement. Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  convient que l’administration n’a pas 
toujours rédigé des comptes rendus pour certaines réunions qui s’appuyaient sur des tableaux. 
L’administration prend donc acte de la critique formulée en ce sens. Il ajoute que l’application 
du régime des installations classées aux élevages bovins est une spécificité française. Cette 
situation atypique présente des aspects positifs et négatifs.  

Concernant le décret de regroupement, Pascal FEREY  estime que le Conseil doit se 
laisser du temps pour clore ce dossier. Il remercie donc le Président pour sa position sage et 
raisonnable sur ce point.   

Gilles HUET rappelle que plusieurs des membres du gouvernement actuel ont indiqué en 
2010 que le dispositif demandé constituait un recul grave de la politique environnementale. Il 
souligne que la concertation engagée avec les ONG a été réelle mais formelle. Il en veut pour 
preuve le fait que la décision du gouvernement a été notifiée par courrier aux seules 
organisations agricoles. Les ONG et les membres du CSPRT n’ont pas reçu ce courrier. Par 
ailleurs, Gilles HUET  fait remarquer que le projet proposé s’inscrit dans une suite 
d’affaiblissements successifs de la réglementation environnementale concernant l’activité 
agricole notamment les élevages (relèvement des seuils d’autorisation pour les élevages de 
volailles et les élevages de bovins, modification des références de la surface d’épandage…). 
Enfin, il se dit favorable à l’harmonisation européenne de la réglementation environnementale à 
condition qu’elle soit complète.  

François BARTHELEMY aurait également souhaité que le courrier de juillet adressé par 
les Ministres aux organisations agricoles soit transmis aux membres du CSPRT. Il rappelle que 
l’instance a un rôle consultatif. Le Ministre, peut donc, dans certains cas, ne pas respecter l’avis 
du CSPRT. En revanche, il s’interroge sur la convocation du présent Conseil qui est purement 
formelle car une décision est déjà prise. Il déplore donc ce procédé qui dénature le 
fonctionnement du Conseil.  

François BARTHELEMY fait observer que cette modification des textes s’applique dans 
des régions où il existe déjà des excédents qui polluent d’une façon visible et importante. En 
outre, l’augmentation de la capacité de production qui peut représenter une solution pour 
certains agriculteurs à titre individuel, est suicidaire à titre collectif. Par ailleurs, François 
BARTHELEMY  rappelle que le Conseil avait pris soin de ne pas proposer l’application du 
régime de l’enregistrement aux élevages qui ont un impact important sur les sols, ce qui 
nécessitera, de façon quasi systématique, la mise en place d’un arrêté spécifique. Le régime de 
l’enregistrement qui une procédure plus légère perd donc une grande partie de son intérêt.  
Enfin, François BARTHELEMY  souligne que l’action du Conseil doit être efficace sur le plan 
technique et crédible vis-à-vis du public. Or un signe très négatif est donné sur la 
réglementation des élevages et sur la réglementation de l’environnement qui devient une 
variable d’ajustement.  



Le Président s’associe aux propos tenus sur le régime d’enregistrement mais respecte la 
décision politique prise en amont des travaux du Conseil. Il suggère de cibler les débats sur les 
arrêtés de prescription lorsque les membres du Conseil auront rappelé leur position de principe 
sur la légitimité de l’application du régime d’enregistrement aux élevages porcins.  

Jacky BONNEMAINS indique que le régime d’enregistrement a été présenté par les 
gouvernements successifs comme étant applicable à des installations standardisées et facilitant 
la compréhension des risques pour l’environnement. Il était initialement exclu que les 
installations agricoles relèvent de ce régime, sauf à considérer les élevages agricoles comme 
des établissements logistiques. C’est donc avec beaucoup de réserve que l’association Robin 
des Bois est amenée à discuter de projets réglementaires qui ne devraient pas être mis en 
place.  

Jacky BONNEMAINS  se désole également de constater que le principal syndicat agricole, 
représenté par Monsieur Ferey, privilégie le critère quantitatif au critère qualitatif et tente de 
convaincre les agriculteurs que les mesures proposées seront susceptibles d’améliorer la 
rentabilité et de garantir l’avenir de l’agriculture en France. En outre, il s’insurge contre la 
référence opportuniste de la FNSEA à la réglementation européenne. Jacky BONNEMAINS  
rappelle que l’avenir de l’agriculture française réside dans l’élévation des protections 
environnementales et des qualités gustatives des produits.  

Sophie AGASSE précise que les ICPE sont une réglementation à caractère 
environnementale sans aucune visée d’orientation économique des installations. Elle ajoute 
que les textes étudiés concernent plus de 92 000 élevages. Un certain nombre de prescriptions 
impactent spécifiquement les labels et les produits bio. Concernant la méthodologie, Sophie 
AGASSE  regrette fortement de ne pas disposer des comptes rendus des réunions. Elle 
rappelle que les chambres d’agriculture ont consacré une demi-journée à la présentation d’un 
plan d’épandage au Ministère de l’Écologie. Elle s’étonne donc des prescriptions proposées par 
l’administration car elles donnent l’impression que les propositions formulées n’ont pas été 
entendues.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) fait observer que les textes comportent de 
nombreuses modifications sur les risques liés aux épandages. Cependant, ces textes ne sont 
pas figés. Il précise que le décret de nomenclature comporte deux articles : l’article 1 qui acte 
l’application des seuils et l’article 2 sur le décret de regroupement. L’article 3 porte sur les 
modalités de mise en œuvre. L’article 1 entrera en vigueur le 1er janvier 2014. Il est proposé de 
décaler, d’un an, l’abrogation du décret de regroupement pour que les opérations en cours 
puissent être menées à leur terme.  

Le Président suggère de recueillir l’avis de l’instance sur l’objet essentiel du décret de 
nomenclature, à savoir le passage du régime de l’autorisation au régime de l’enregistrement 
pour le seuil 450-2 000.   

Le décret de nomenclature, ainsi présenté, recueille 18 avis favorables, 6 avis défavorables 
(François Barthélémy, Gilles Huet, Dominique Guihal, Alain Welter, Jacky Bonnemains et 
Solène Demonet) et 3 abstentions (France de Baillenx, Monsieur Brazzini, François Morisse).  

Jacky BONNEMAINS s’interroge sur ce vote en l’absence de discussion technique sur le 
contenu du décret.  

Le Président rappelle que le décret d’enregistrement doit être concomitant avec les arrêtés 
de prescription pour qu’il puisse être applicable.   



Le rapporteur (Cédric BOURILLET) propose de discuter des remarques transversales sur 
les arrêtés d’autorisation et d’enregistrement et d’examiner les dispositions spécifiques de 
l’arrêté de déclaration par la suite.  

Sophie AGASSE s’étonne du format retenu pour la synthèse des observations du public, 
qui ne détaille pas les remarques formulées ni les réponses apportées par l’administration.  

François du FOU de KERDANIEL fait observer que les installations visées par l’arrêté 
d’autorisation sont soumises à la directive IED. Cette directive doit donc apparaître dans les 
visas. Il fait remarquer, par ailleurs, que certains des 8 000 élevages concernés peuvent avoir 
des prescriptions complémentaires. Or l’article 1, tel qu’il est rédigé, abroge, au 1er janvier 2014, 
l’ensemble des réglementations applicables à ce type d’élevages.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) doute qu’il soit d’usage de viser la directive IED dans 
les arrêtés d’autorisation. Il explique que l’arrêté de d’autorisation en question n’est pas pris en 
application de la directive IED contrairement aux arrêtés préfectoraux. En outre, il s’agit d’un 
arrêté ministériel inter-espèces. Concernant, l’article 1er, le rapporteur (Cédric BOURILLET) 
précise que les arrêtés spécifiques, à savoir les arrêtés préfectoraux, resteront en vigueur.  

Concernant l’article 2 (définitions), Gilles HUET souhaite que la définition relative au 
traitement des effluents d’élevage fasse également état des dispositifs d’aéro-aspersion du 
liquide sortant des unités de traitement biologique. S’agissant des zones à enjeux phosphore, il 
précise qu’il n’existe aucun document de planification qui évoque les teneurs élevées des sols 
en phosphore.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) prend acte de cette remarque.  

Concernant les zones à enjeux phosphore, Sophie AGASSE souligne que l’enjeu est la 
protection des cours d’eau mais il n’existe pas de relation directe et linéaire entre la quantité de 
phosphore dans les sols et dans les eaux. La profession agricole souhaite privilégier le recours 
à une approche de prévention des risques via par exemple des bandes végétalisées par rapport 
aux projets de prescriptions proposées.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) signale que certaines zones sont très dégradées en 
raison d’excédents de phosphore. Les textes sur le bon état des masses d’eau incitent à des 
préconisations sur le phosphore dans ces zones. Le SDAGE Loire-Bretagne a ainsi préconisé 
des mesures. Des travaux techniques approfondis menés dans le cadre des SDAGE 
permettront donc de déterminer s’il y eu lieu d’imposer des préconisations concernant le 
phosphore.   

Gilles HUET  entend la proposition du Ministère de régler la question dans le cadre de 
l’élaboration des SDAGE. Il souligne qu’il est membre du comité de Bassin Loire-Bretagne. Or 
les débats de ce comité conduisent toujours à considérer que les prescriptions générales 
applicables aux installations d’élevage ne doivent pas être fixées dans le SDAGE. Gilles HUET  
précise que la disposition de l’arrêté ministériel introduit la seule obligation, pour l’exploitant, de 
réfléchir à l’équilibre entre les quantités de phosphore appliquées sur les sols et les 
exportations par les cultures. Dans les secteurs où les sols sont excessivement enrichis en 
phosphore, il est légitime que la réglementation nationale impose à l’exploitation soumise à 
enregistrement ou autorisation, de réfléchir au meilleur moyen d’éviter d’aggraver cette situation 
déjà déséquilibrée.   

Pascal FEREY  indique que la responsabilité qui pèse sur la profession agricole est 
considérable alors qu’il existe d’autres sources de production de phosphore. La rédaction 
proposée ne convient donc pas. Il rappelle que le Bassin Loire Bretagne est le premier à avoir 



introduit la notion de phosphore dans son SDAGE. Il estime, par conséquent, que des outils tels 
que les SDAGE ou les SAGE sont amplement suffisants car la réglementation est déjà trop 
contraignante.  

Jacky BONNEMAINS précise que les fortes teneurs en phosphore ne sont pas un critère 
suffisant pour présumer de la remobilisation du phosphore selon les conditions météorologiques 
et géologiques mais représentent néanmoins un indice déterminant. Cette prévention du 
phosphore doit donc être établie par une préconisation nationale et ne doit pas être laissée à la 
seule appréciation des SDAGE. Enfin, un effort équitable et partagé de l’agriculture et des 
stations d’épuration des collectivités pour réduire l’apport en phosphore peut être requis par une 
réglementation nationale.  

Le Président souligne que la position intermédiaire de l’administration est sage. En 
l’absence de documents de planification, l’administration considère que la teneur en phosphore 
constatée n’est pas une donnée efficiente.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) appelle donc à mieux introduire cette notion de 
phosphore dans les documents de planification opposables aux tiers afin qu’elle puisse donner 
lieu à des prescriptions précises.  

Pascal FEREY ne partage pas les propos tenus par le Président sur ce point. Il ajoute que 
l’article 2 tel qu’il est rédigé est source de contentieux alors qu’il devrait améliorer la sécurité 
juridique des exploitations. Certaines notions restent à définir notamment celles de « local 
habituellement occupé » et de « résidence temporaire ». Par ailleurs, il signale que le terme 
« enclos » est peu utilisé pour les élevages de volailles. Il suggère de le remplacer par le terme 
usuel de « véranda ». Pascal FEREY  précise également que le parcours ne fait pas partie du 
bâtiment d’élevage. Il propose de limiter la définition des effluents d’élevage aux déjections 
liquides ou solides et aux fumiers puis d’ajouter une définition sur les eaux résiduelles.  

Concernant le local habituellement occupé par des tiers, le rapporteur (Cédric 
BOURILLET)  propose de fusionner les deux définitions existantes dans les arrêtés par souci de 
simplification. Il signale que la définition des effluents d’élevage est identique à celle 
mentionnée dans les textes de 2005. Il estime que la subdivision de cette définition serait un 
peu lourde mais envisageable si elle répond à un besoin impérieux.   

Sophie AGASSE  signale que les remarques sur les effluents d’élevage sont motivées par 
un souci de cohérence avec la directive nitrates.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique que le procédé de transformation biologique 
et/ou chimique et/ou physique des effluents d’élevage inclut l’ensemble des opérations liées 
aux stations de traitement notamment l’aéro-aspersion. Il ne voit cependant pas d’inconvénient 
à apporter cette précision pour une meilleure lisibilité.  

Concernant l’article 5, Jacky BONNEMAINS  indique que les travailleurs permanents ou 
temporaires peuvent être dans des locaux situés à moins de 100 mètres des bâtiments 
d’élevage. Ils sont donc exposés à des risques sanitaires et à des nuisances diverses. Il note, 
par ailleurs, que la distance minimale d’implantation des bâtiments d’élevage (100 mètres) ne 
s’applique pas aux terrains de campings à la ferme. Il aimerait également que les zones 
d’accueil de gens du voyage soient mentionnées dans l’article 5.  

Pascal FEREY estime que l’article 2 tel qu’il est rédigé nie un certain nombre de vérités 
agronomiques, ce qui lui pose problème. Il propose, pour la définition « nouvelle installation », 
la rédaction suivante plus précise : « installation dont le dossier de demande d’autorisation a 



été déposé après le 1er janvier 2014 ». Il insiste sur la nécessaire sécurisation juridique des 
textes pour ne pas ouvrir de contentieux.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  accède à la demande concernant la rédaction de la 
définition relative aux installations nouvelles. Par ailleurs, la définition de l’émergence de l’article 
5 qui est plus claire sera reprise dans l’article 2.   

S’agissant des documents à fournir à l’inspection des installations classées (article 4), 
Pascal FEREY  indique que la FNSEA souhaite la suppression du document suivant : « les 
éléments du dossier d’autorisation tenus à jour et datés en fonction des modifications apportées 
à l’installation ». Il explique que toute modification entraînant un changement notable doit être 
déclarée. La formulation proposée est selon lui sujette à interprétation et représente donc une 
insécurité juridique.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que les fédérations agricoles proposent de 
s’en tenir aux actes administratifs classiques, à savoir les éléments du dossier d’autorisation et 
les modifications notables déclarées au préfet. Il accepte cette demande.  

Sophie AGASSE  propose de mieux distinguer les documents relevant du dossier 
d’autorisation de ceux qui concernent la vie de l’exploitation. Il est notamment demandé un plan 
de localisation des risques et un registre indiquant la nature et la quantité des produits 
dangereux détenus. Or ces informations figurent déjà dans le document unique de sécurité qui 
est obligatoire en présence de salariés. Des fiches de données de sécurité des produits 
présents dans l’installation sont également exigées. Or il n’est pas toujours aisé d’obtenir ces 
documents. Compte tenu de ses remarques sur le texte, l’APCA a par ailleurs, souhaité, la 
suppression des documents suivants : « éléments justifiant de la conformité, l’entretien et la 
vérification des installations électriques, registre de vérification périodique et de maintenance 
des équipements, registre des résultats de mesures de prélèvements d’eau et le justificatif 
utilisé pour le calcul du bilan apparent ».   

Le Président  fait observer que la plupart des accidents sont provoqués par la défaillance 
des installations électriques. Les installations de taille importante sont donc invitées à tenir un 
registre en la matière. Il ne s’agit pas, à ses yeux, d’une immense contrainte.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique que de nombreuses critiques ont fait état de 
l’augmentation du nombre de registres à tenir suite à ces arrêtés. L’administration est sensible 
à cette préoccupation et propose de réduire la liste des documents à tenir à disposition des 
inspecteurs. Concernant le calcul du bilan apparent, il rappelle que ce dernier est facultatif dans 
l’arrêté. Sa suppression de la liste des pièces à fournir n’est donc pas choquante. Enfin, le 
registre des résultats de mesures de prélèvements d’eau est quasiment facultatif car il est 
nécessaire de dépasser des seuils extrêmement importants de prélèvements d’eau pour être 
soumis à cette obligation. Les ICPE agricoles qui prélèveront de telles quantités d’eau sont très 
peu nombreuses.  

Concernant la livraison des effluents à un site spécialisé de traitement, Pascal FEREY 
signale qu’un justificatif est requis et non un registre.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) suggère d’examiner ce point dans le cadre de l’article 
30.  

Jacky BONNEMAINS  se dit très réservé vis-à-vis des demandes formulées compte tenu 
des nombreux incendies dans les élevages en raison de défaillances des installations 
électriques. Il précise que Robin des Bois s’oppose à l’allègement des registres mentionnés 
notamment ceux liés à la sécurité du voisinage, des agriculteurs et des animaux.  



Le Président  souhaite que la vérification des équipements électriques soit maintenue en 
raison de l’accidentologie.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que la distance d’éloignement de 100 
mètres mentionnée dans l’article 5 s’applique pour les tiers qui n’ont pas de lien avec 
l’exploitation agricole. En revanche, pour les exploitants, les salariés et les personnes qui 
souhaitent camper à la ferme, l’implantation à moins de 100 mètres du bâtiment d’élevage n’est 
pas interdite. Les organisations agricoles demandent de réduire cette distance à 50 mètres pour 
les bâtiments mobiles d’élevage de volailles. L’administration y est plutôt favorable. 
L’administration a reconduit à l’identique la distance d’éloignement de 500 mètres par rapport 
aux zones conchylicoles. Il est proposé de porter cette distance à 200 mètres. Le rapporteur 
(Cédric BOURILLET)  précise que l’administration n’approuve pas cette proposition.  

Le Président  attire l’attention sur le fait que l’activité conchylicole est très sensible sur le 
plan sanitaire et médiatique.  

Pascal FEREY  précise que la profession agricole a proposé la réduction de la distance 
d’éloignement par rapport aux zones conchylicoles sauf en cas de dérogation liée à la 
topographie et à la circulation des eaux.   

Le Président  souligne que cette distance pourra être réduite dans le cadre d’un arrêté 
préfectoral en fonction des circonstances locales et des conditions topographiques. Les intérêts 
spécifiques du conchyliculteur seraient ainsi pris en compte.  

Gilles HUET  précise qu’il aurait souhaité entendre l’avis du comité national de la 
conchyliculture sur ce projet de réduction de la distance d’éloignement des zones d’épandage 
par rapport aux zones d’activité conchylicoles alors que les seuils d’autorisation des porcheries 
ont été relevés.  

Jacky BONNEMAINS  estime que la distance minimale séparant un élevage porcin d’un 
parc ostréicole devrait être augmentée. Il ajoute que les conchyliculteurs sont confrontés à des 
difficultés multiples notamment économiques et à un isolement plus important que celui des 
agriculteurs. La proposition de réduire, au cas par cas, la distance d’éloignement minimale n’est 
donc pas possible dans les circonstances actuelles. En outre, les conchyliculteurs sont  
menacés par l’amont (ruissellements, résidus issus des entreprises agricoles et d’autres 
activités…) et par l’aval (immersion de déchets de dragage contenant des résidus agricoles).  

Magali NAVINER  rappelle que l’article 5 concerne les distances d’implantation des 
bâtiments et non les épandages.   

Alain WELTER  indique que des arrêtés préfectoraux interdisent fréquemment la pêche à 
pied pour des risques sanitaires.  

Vanessa MOREAU  rappelle que l’ancien texte faisait état d’une distance « d’au moins 500 
mètres sauf dérogation liée à la topographie ».  L’ancienne formulation est donc équivalente à 
la nouvelle proposition.   

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que le texte proposé n’ouvre pas la possibilité 
à dérogation pour les élevages soumis à autorisation.  

Pascal FEREY  indique que les départements à forte implantation côtière sont pénalisés  
par une réglementation lourde et contraignante.  

Jacky BONNEMAINS  souligne que les bâtiments et les annexes sont concernés 
notamment les fosses à lisier dont l’étanchéité n’est pas garantie. Il souhaite que ces bâtiments 



et annexes soient situés à une distance supérieure à 500 mètres si l’amont hydraulique se 
déverse dans un bassin conchylicole.  

Le Président  note que le texte actuel convient aux ONG et aux professions agricoles. Il 
suggère donc de le maintenir.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  approuve cette demande. Il précise que pour les 
élevages de porcs en plein air, la distance de 100 mètres est réduite à 50 mètres. La profession 
agricole demande d’ajouter « pour les limites du parc ». L’administration s’interroge sur cette 
notion de parc qui n’apparaît pas dans les définitions.  

Sophie AGASSE  fait observer que pour les élevages en plein air, la distance d’éloignement 
s’applique par rapport à un parc.  

François BARTHELEMY  fait remarquer que la distance de 100 mètres s’applique aux 
bâtiments, mais également aux annexes et aux stockages.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que pour le paragraphe II, la distance est 
réduite à 50 mètres car dans le cadre des élevages en plein air, les annexes résiduelles qui 
sont en nombre plus réduit engendrent moins de nuisances pour les riverains. Concernant le 
paragraphe III, il est proposé d’indiquer « pour les enclos et les parcours » au lieu de « pour les 
enclos y compris les parcours ». S’agissant du paragraphe 4, le précédent texte permettait une 
dérogation à 100 mètres. Dans le cadre d’une décision interministérielle, il a été décidé de ne 
pas reconduire cette possibilité de dérogation. Or les organisations professionnelles agricoles 
contestent cette décision.  

Pascal FEREY  rappelle que pour maintenir la capacité de production porcine tout en 
appliquant la directive « bien-être animal », les agriculteurs sont dans l’obligation d’agrandir les 
bâtiments, ce qu’ils ne pourront pas faire avec l’arrêté proposé.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique qu’il existe deux cas de figure : la 
modernisation ou le remplacement d’un bâtiment pour respecter les normes en matière de bien-
être animal et les extensions ou regroupements. Le premier cas de figure est l’objectif du 
paragraphe IV du projet d’arrêté qui apporte une certaine souplesse en cas de remplacement 
d’un bâtiment existant avec une emprise au sol ne dépassant celle de l’existant que de 5 % au 
maximum. Ce taux de 5% peut toutefois faire l’objet de discussions.  

Pascal FEREY souscrit à cet argument à condition de supprimer le taux de 5 %. Il fait 
observer que dans les départements où le mitage rural est fort, les agriculteurs rencontrent des 
difficultés pour implanter des bâtiments d’élevage. Il juge dangereux de s’écarter de la rédaction 
initiale de l’article 5 car cela conduirait, à terme, à une implantation nouvelle d’un urbanisme en 
milieu rural. Or la profession agricole souhaite conserver des zones agricoles protégées.   

Le Président  convient que l’interdiction de construire en zone agricole peut être détournée. 
Il signale toutefois que l’article L111.3 du Code rural empêche la construction d’un logement à 
moins de 100 mètres d’un bâtiment agricole.  

Gilles HUET  partage une partie du raisonnement de la FNSEA dans la mesure où la 
situation réglementaire a évolué. Il précise que contrairement aux élevages de taille modeste 
soumis au règlement sanitaire départemental voire au régime de déclaration, les risques en 
matière de santé publique que peuvent engendrer les élevages soumis à autorisation sont 
incompatibles avec leur implantation au sein d’un milieu urbanisé.  



Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  souligne que la proposition de l’administration résulte 
d’une phase approfondie de réflexion et de discussions interministérielles. Elle souhaite donc la 
maintenir. Il ajoute que le durcissement préconisé ne s’appliquera qu’à 10% des élevages 
porcins les plus importants précédemment soumis au régime de l’autorisation. Les 90 % 
restants basculeront dans le régime d’enregistrement qui donne toujours la possibilité de 
demander une dérogation.  

Le Président  propose de soumettre au vote une proposition avec un léger desserrement 
du taux de 5 %.  

Jacky BONNEMAINS  souligne la tendance des agriculteurs à multiplier les bâtiments et à 
défigurer les paysages. Il estime donc que le taux choisi doit être en cohérence avec d’autres 
textes d’urbanisme. Il s’enquiert donc du seuil précis qui sera proposé et porté aux voix.  

Le Président indique que l’administration est favorable à un léger desserrement du seuil 
pour permettre la modernisation des installations existantes.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que traditionnellement, l’ICPE prévoit un seuil 
de 10 % en cas de modifications substantielles. Il propose de s’aligner sur ce seuil.  

Olivier LAGNEAUX  souhaite qu’un délai d’application soit prévu pour l’article 5.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  approuve cette demande.  

Le Président recueille l’instance de l’avis sur le seuil de 10 % proposé par l’administration.  

La proposition recueille13 avis favorables, 1 avis défavorable (Jacky Bonnemains) et 13 
abstentions (Pascal Ferey, Sophie Agasse, France de Baillenx, Sophie Gillier, Gilles Prudhon, 
Pierre-Yves Touboulic, Patrice Arnoux, Yves Guegaden, Dominique Guihal, Magali Naviner, 
Alain Derrien…). 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique que la profession agricole propose la 
suppression de l’article 7.  

Sophie AGASSE  précise que la profession s’interroge sur la sécurité juridique de cet 
article. Elle souhaiterait donc que la formulation fasse l’objet de discussions. Par ailleurs, les 
points relatifs au maintien d’infrastructures agro-écologiques font déjà l’objet d’autres 
réglementations ou de précisions dans le cadre du dossier d’autorisation. Enfin, la nécessité 
d’implanter une bande végétalisées est une disposition figurant dans la directive « nitrates ». La 
profession souhaite donc qu’une différenciation soit opérée entre les zones à enjeux nitrates et 
les autres zones. Sophie AGASSE  demande également le maintien d’un dispositif incitatif et 
intelligent plutôt que la multiplication des largeurs des bandes enherbées.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que l’objectif de l’article 7 est d’inciter à 
réfléchir aux actions à mener pour préserver les enjeux de biodiversité. Il juge donc important 
de le maintenir mais de remanier la rédaction pour la rendre plus claire.  

Pascal FEREY  souligne que les CODERST insistent régulièrement sur l’implantation 
harmonieuse des bâtiments agricoles. En outre, il existe des normes dans chaque département. 
Il propose  donc la rédaction suivante : « l’exploitant prend les dispositions appropriées 
permettant de préserver les éléments de biodiversité ».   

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  répond que cette proposition de rédaction convient à 
l’administration. Il explique qu’une bande enherbée de 5 mètres permet de limiter 



considérablement les ruissellements directs vis-à-vis des cours d’eau. Il souligne que cette 
protection classique n’est pas très coûteuse.  

Pascal FEREY  indique que des réglementations existent déjà en la matière. La PAC 
impose la protection des masses d’eau avec des bandes tampons de 5 mètres a minima.  

Le Président demande si ces dispositions résultant de directives européennes sont 
applicables à tous les exploitants.  

Magali NAVINER  juge également inutile de reprendre les dispositions de la PAC dans un 
texte ICPE. Elle précise que ces mesures sont inscrites dans le Code Rural.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  répond que ces dispositions seront supprimées sous 
réserve d’une analyse technique afin de vérifier qu’elles s’appliquent bien à l’ensemble des 
agriculteurs.  

Le Président  ajoute que les dispositions prévues dans l’arrêté sont moins sévères que 
celles exigées au nom de la PAC.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique que la profession agricole demande de 
supprimer l’article 8 (localisation des risques principaux) ainsi que l’article 9 (état de stocks de 
produits dangereux). S’agissant de l’article 12 (accessibilité de l’installation en cas d’incendie), 
la profession agricole souhaite lever l’interdiction de stationnement des véhicules agricoles 
dans la voie d’accès réservée aux pompiers. Concernant l’article 13, la profession agricole 
demande la suppression du poteau incendie.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  ajoute que pour l’article 14, les fédérations 
agricoles demandent de tenir à disposition non pas un registre mais un justificatif des contrôles 
des installations électriques. Enfin, la profession agricole réclame la suppression de l’article 15 
portant sur les dispositifs de rétention.  

S’agissant de l’article 9, Pascal FEREY  rappelle que dans le cadre de la PAC, 
l’agriculteur a l’obligation de tenir un registre pour les produits phytosanitaires et de disposer 
d’un local approprié. L’ajout de textes évolutifs à l’ICPE a donc semblé redondant. Enfin, 
Pascal  FEREY note que la volonté de l’administration est de porter à connaissance les risques 
pour toute intervention extérieure. Cependant, il souligne qu’une exploitation agricole n’est pas 
un site Seveso. Cette position justifie la demande de suppression des articles 8 et 9. Il est par 
ailleurs proposé de conserver l’ancien article 21.  

Jacky BONNEMAINS  fait part de son désaccord sur le retrait des articles 8 et 9 qui 
sont liés à des articles suivants sur l’élimination régulière des déchets. Il signale que dans les 
élevages, certains produits peuvent être particulièrement dangereux en cas d’incendie ou 
d’inondation.  

Monsieur BRAZZINI  indique qu’il est toujours intéressant d’obliger les professionnels à 
réfléchir aux risques. Les articles proposés obligent à avoir cette réflexion qui peut être très utile 
en cas de sinistre. Il faut donc les maintenir.  

Marie-Astrid SOËNEN  indique que les données du BARPI font état de rejets de 
matières dangereuses ou polluantes pour chaque événement recensé. L’identification des 
risques et la localisation des matières dangereuses sont donc très importantes pour les 
services de secours dans le cadre de leurs interventions.   

Le Président  estime que l’article 8 doit être maintenu car il est salutaire pour 
l’exploitant de recenser les parties de son exploitation susceptibles d’être à l’origine d’un 



sinistre. S’agissant de l’article 9, il préconise de vérifier, par le biais, d’une expertise, l’absence 
de redondance avec une autre disposition de l’arrêté ou une disposition normative du Code 
Rural. Si tel est le cas, l’article 9 sera maintenu.  

Catherine MIR  souligne que la maîtrise du risque fait partie du métier des inspecteurs 
des installations classées. Si des dispositions normatives existent par ailleurs, des allègements 
peuvent être prévus au niveau des modalités de contrôle mais l’exploitant doit disposer d’un 
certain nombre d’informations pour la maîtrise des risques.  

Le Président  ajoute que l’article 8 est peu contraignant car seuls les points pouvant 
donner lieu à sinistre doivent être recensés. Il se dit par ailleurs très sensible à l’argument 
avancé par Monsieur Brazzini.  

Pascal FEREY accepte la proposition du Président pour l’article 8. Cependant, il 
maintient sa demande de suppression de l’article 9.  

Jacky BONNEMAINS  estime que la demande de suppression de l’article 9 est 
invraisemblable et même suspecte.  

Le Président  propose que l’article 9 fasse l’objet d’une expertise conjointe du Ministère 
de l’Agriculture et de l’Écologie.  

 La séance est suspendue de 13 heures 35 à 14 heures 40.  

Le Président  juge la discussion de la matinée plutôt positive et constructive car 
l’instance est parvenue à un consensus sur certains points. Il fait observer qu’une réunion 
supplémentaire sera probablement nécessaire pour que le Conseil puisse achever ses travaux.  

S’agissant de l’article 12, Sophie AGASSE  souhaite s’assurer qu’un stationnement 
provisoire soit possible pour le véhicule de l’exploitant ou les véhicules transportant des 
aliments.   

Le Président  souligne que le principal risque est le blocage des voies d’accès des 
services de secours en l’absence de toute présence dans l’exploitation.  

Le rapporteur (Catherine MIR)  estime qu’une modification rédactionnelle prenant en 
compte les stationnements temporaires liés à des livraisons ou des visites pourrait satisfaire le 
Ministère de l’Intérieur.  

Jérôme RICHARD explique que les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation 
de l’installation doivent stationner sans occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins de 
secours. Un véhicule qui ne serait plus sous la surveillance de son conducteur ou stationné en 
dehors des heures ouvrés n’est pas acceptable car il retarderait l’action des services de 
secours.  

Louis CAYEUX  estime que la rédaction actuelle de la disposition ne permet pas 
l’intervention de nuit d’un vétérinaire pour un vêlage ou une césarienne par exemple.  

Le Président  demande si le stationnement peut être interdit dans les voies d’accès aux 
engins de secours durant les périodes où il n’y aurait aucune présence humaine dans 
l’installation.   

Louis CAYEUX  approuve cette suggestion de rédaction.  



Concernant l’article 13, Sophie AGASSE  indique que dans certains départements, le 
SDIS ne reprend pas toujours la règle relative à une distance d’implantation de 200 mètres et à 
une réserve d’eau de 120 m3. Il existe en effet des zones contraintes, comme celles de 
montage où ces prescriptions nationales peuvent être problématique à appliquer. Face à la 
difficulté d’établir une règle nationale qui tienne compte de l’ensemble des réalités du terrain, 
elle propose donc de renvoyer au SDIS au niveau du département la décision des prescriptions 
adaptées.  

Vanessa MOREAU signale que les élevages importants ne se situent pas forcément 
dans les zones de montagne. Ce type de prescription pourrait donc être maintenu.  

Jérôme RICHARD  indique que le règlement de défense extérieur contre l’incendie 
n’existe pas.  

Louis CAYEUX  estime que le système proposé qui est un peu rigide pose questions 
dans des exploitations agricoles très territorialisées. Il considère que la proposition des 
représentants des professions agricoles est pragmatique.  

Le Président fait remarquer que cette proposition s’appuie sur un texte qui n’existe 
pas. En outre, il insiste sur le fait qu’une norme locale est généralement moins souple qu’une 
norme nationale. Il propose donc de maintenir le texte en l’état.  

Sophie AGASSE  propose la rectification suivante : « les vannes de barrage ou de 
coupure (gaz, fioul, électricité) sont installés à l’entrée des bâtiments ».  

Concernant l’article 14 (installations électriques et techniques), le rapporteur 
(Catherine MIR)  propose d’indiquer que les justificatifs des vérifications périodiques sont 
conservés et tenus à disposition des organismes de contrôle. La notion de registre est donc 
supprimée.  

Yves GUEGUADEN  estime qu’une cohérence doit être assurée avec les pratiques 
dans les industries et les ERP. La présence d’un registre est indispensable pour la recherche 
des responsabilités en cas de sinistre.  

Louis CAYEUX  suggère de distinguer les installations électriques des autres types 
d’installations. Il rappelle que la rédaction antérieure de l’article 24 comportait un chapitre 
particulier sur les installations électriques qui représentent le principal risque.  

Yves GUEGADEN  considère que la tenue d’un registre n’est pas contraignante. En 
outre, l’absence d’un tel document peut avoir un impact non-négligeable. Enfin, ces 
prescriptions visent des installations importantes. 

Jérôme RICHARD rappelle que la majeure partie des départs de feu proviennent des 
installations d’électricité, gaz, chauffage et fioul. Il souligne que l’objectif est de disposer d’un 
document qui permette un suivi rigoureux de ces équipements générateurs d’incendies afin 
d’assurer la sécurité de l’installation, des personnels et de l’environnement.    

Louis CAYEUX  indique que certains agriculteurs peuvent réaliser eux-mêmes les 
installations. Il suppose que dans ce cas de figure, le producteur procède lui-même aux 
vérifications. 

Le Président  répond qu’une justification de conformité devra néanmoins être fournie. Il 
estime que le texte de l’article 14 est bancal car les installations électriques doivent répondre à 
des vérifications périodiques fixées par des textes.  



Monsieur BRAZZINI signale que d’après le Code du Travail, les vérifications doivent 
être réalisées par un organisme certifié.  

François BARTHELEMY  fait remarquer que les installations électriques, de gaz, 
chauffage et fioul doivent être construites selon des normes. Les règles qui s’appliquent en la 
matière doivent donc être précisées.  

Le Président  suppose que le canevas type n’est pas adapté. Il juge donc opportun de 
le clarifier en renvoyant, pour l’ensemble des installations, aux normes en vigueur sur la 
vérification initiale et périodique.  

Yves GUEGADEN  précise que l’assurance ne couvrira les dommages que si 
l’installation est conforme.  

Louis CAYEUX  ne comprend pas pourquoi les installations électriques ne font pas 
l’objet d’un traitement séparé comme c’était dans la rédaction antérieur de l’article 24.  

Le Président  répond que d’après le représentant du Ministère intérieur,  les risques ne 
sont pas uniquement électriques. Les appareils qui manipulent des combustibles sont 
également générateurs de risques.  

Sophie AGASSE  indique qu’il n’est pas toujours aisé de faire déplacer des 
professionnels dans les exploitations pour procéder aux vérifications des installations. Elle émet 
les plus grandes réserve sur le maintien de cette disposition et sur la possibilité pour les 
exploitants de pouvoir l'appliquer. Un retour d’expérience suite à la mise en application de 
l’article 14 est  donc nécessaire. Concernant l’article 15, Sophie AGASSE note que la rédaction 
proposée est très usuelle dans le domaine industriel. Elle constate que les produits concernés 
par le dispositif de rétention ne sont pas définis. En outre, les prescriptions sont 
disproportionnées au regard des produits présents dans les exploitations.  

Le rapporteur (Catherine MIR) répond que les produits visés sont dangereux pour la 
santé et l’environnement. Les conteneurs de denrées alimentaires (tanks à lait, lactosérum…) 
ne sont donc pas concernés. Elle indique qu’un amendement du texte pourra clarifier ce point.  

Le Président  s’étonne de cette réponse car le lait pollue l’environnement notamment 
lorsqu’il est déversé dans des cours d’eau.  

Le rapporteur (Catherine MIR)  indique que les installations de stockage de lait ou 
d’aliments ne sont pas plus polluantes que les stockages d’effluents d’élevage qui ne sont pas 
visés par les dispositions de l’article 15.  

Le Président  rappelle que l’article fait référence à tout stockage de produits liquides 
susceptibles de créer une pollution de l’eau et des sols. Par conséquent, il est nécessaire de le 
rédiger autrement  pour exclure les stockages de produits agro-alimentaires à l’intérieur du site.  

Vanessa MOREAU  signale que l’alinéa 7 fait référence au stockage des liquides 
inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux.  

Louis CAYEUX  considère que ce type de texte pose problème  à chaque fois car ils ont 
été conçus pour un certain type d’activité. Sous réserve d’une rédaction conforme à la position 
de Madame Mir, la formulation actuelle ne convient pas à la profession agricole.  

Le Président  suggère, suite à la remarque de Vanessa MOREAU, de reprendre la 
formulation de l’alinéa 7 dans l’alinéa 2.  



Olivier LAGNEAUX  suggère de distinguer les capacités de stockage mobiles et fixes et 
d’installer des rétentions pour les capacités de stockage fixes car le lait peut polluer un cours 
d’eau.  

Sophie GILLIER  demande si la disposition sur les cuvettes de rétention des stocks de 
lait de l’arrêté laiterie est intégrée dans l’article 15.  

Louis CAYEUX  fait remarquer que l’article 15 n’a pas fait l’objet d’un débat technique 
entre l’administration et la profession agricole en amont. Une expertise complémentaire est 
donc nécessaire.  

François BARTHELEMY  a le sentiment que plusieurs alinéas ont été pris dans 
différents textes sans vérification de la cohérence globale. Une relecture de l’article 15 s’impose 
donc pour rétablir l’ordre logique des prescriptions et répondre à la majeure partie des 
observations formulées.  

Le Président  indique que l’administration ne pensait pas que le stockage de produits 
laitiers était visé. Le texte pourrait donc reprendre la formulation du 7ème alinéa dans le 2ème 
alinéa.  

Le rapporteur (Catherine MIR)  rappelle que les stockages de lait ne sont pas visés car 
la quantité de lait présente dans une ferme est nettement inférieure à celle disponible dans une 
laiterie.  

Louis CAYEUX  rend un avis négatif sur la proposition du Président.  

Le Président  indique qu’une autre réunion sera organisée pour examiner les autres 
articles.  

 

Sujets relatifs aux canalisations de transport 

 



3. Modification de la réforme anti-endommagement des réseaux après 

sa première année d’application en prenant en compte les 

conclusions des expérimentations effectuées à Orléans et 

Perpignan 

.1 Décret relatif aux travaux effectués à proximité des réseaux de transport et 

de distribution 

.2 Arrêté modifiant divers arrêtés relatifs à l’exécution de travaux à proximité 

des réseaux de transport et de distribution et au téléservice « reseaux-et-

canalisations.gouv.fr »  

.3 Arrêté pris en application du IV de l’article 3 de l’arrêté du 15 février 2012 

relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution 

Rapporteurs : Jean BOESCH, Thomas BLATON (DGPR/SRT/SDRA/BSEI) 

François BARTHELEMY rappelle que le Conseil a examiné différents textes qui ont 
refondu, de façon assez fondamentale, l’ensemble de la réglementation applicable aux travaux 
effectués à proximité des réseaux. Ces textes qui ont été publiés successivement sont entrés 
en application. Les expérimentations diverses ont fait apparaître un certain nombre de 
questions qui appellent des ajustements.  

Le rapporteur (Jean BOESCH ) indique que quatre décrets et une dizaine d’arrêtés ont 
déjà été adoptés et mis en application le 1er juillet 2012. Un travail d’expérimentation a été 
mené juste avant l’entrée en vigueur des textes et un an après leur application. Il s’est focalisé 
sur la ville d’Orléans et l’agglomération de Perpignan. Au vu des résultats, un certain nombre de 
propositions ont été formulées pour rendre ces textes plus efficaces. L’arrêté du 15 février 2012 
prévoyait un retour au CSPRT avant mai 2013. L’administration est en retard par rapport à ce 
calendrier mais une restitution de l’expérimentation devant l’ensemble des acteurs concernés a 
eu lieu le 27 mai à la Défense.   

Depuis le lancement des travaux relatifs à cette nouvelle réglementation, le nombre de 
dommages aux réseaux les plus sensibles a été réduit d’un tiers. S’agissant des accidents sur 
les réseaux de distribution de gaz ou de transport de matières dangereuses le nombre de fuites 
annuelles dues à des travaux tiers est passé de 6 000 en 2007 à moins de 4 000 actuellement.  
D’autres points de satisfaction sont relevés notamment la mise en place d’un guichet unique 
pour mettre en relation les maîtres d’ouvrage et les exploitants et l’implication renforcée des 
maîtres d’ouvrage dans les phases de préparation des chantiers de travaux.  

Les principales améliorations du guichet unique portent sur la définition des modalités de la 
dématérialisation.  En effet, un grand nombre de déclarations sont remplies manuellement et 
envoyées par la poste ou par fax. Désormais, il sera possible d’envoyer ces déclarations sous 
forme dématérialisée. Le délai pour la réponse à une déclaration dématérialisée de projet de 
travaux passera de 9 jours maximum à 7 jours maximum.  

Le deuxième sujet d’amélioration porte sur les formulaires. Durant l’été 2012, tous les 
déclarants ont utilisé les nouveaux formulaires CERFA. Cependant, ces formulaires doivent être 



améliorés. Il sera dorénavant possible, pour un maître d’ouvrage, de désigner de manière 
claire, une personne pour réaliser les démarches d’envoi de la déclaration de projet de travaux 
pour le compte du maître d’ouvrage.  Les déclarants pourront également indiquer le format 
souhaité pour recevoir les données cartographiques de l’exploitant. En effet, les déclarants ne 
disposent pas tous des mêmes moyens de lecture cartographique et se plaignent très souvent 
de recevoir des cartographies illisibles.  

La dernière modification importante proposée consiste en une série d’ajustements 
concernant l’obligation d’investigations complémentaires. Cette obligation nouvelle est 
particulièrement contraignante notamment pour les chantiers de faible importance. Il est donc 
proposé un certain nombre d’exemptions aux investigations complémentaires qui seront 
réservées à des cas très sensibles.  

L’administration a eu le souci, dès le départ, de rendre cette réglementation compatible 
avec d’autres réglementations notamment le Code du Travail. Cette cohérence a été améliorée 
car désormais, les déclarations nécessaires avant travaux qui s’appuient sur les formulaires 
CERFA de la réforme anti-endommagement seront également valables au titre du Code du 
travail. De même, les exploitants de réseaux qui recevront ces déclarations de travaux urgents 
devront répondre au titre de la réforme anti-endommagement et au titre du Code du travail.  

Compte tenu de l’accidentologie quasiment nulle dans les réseaux électriques aériens à 
conducteurs isolés, il a été proposé dispenser de DT et DICT les travaux à proximité de ces 
réseaux. 

S’agissant des travaux urgents, une procédure particulière a été mise en place pour 
différencier deux situations différentes : les travaux extrêmement urgents nécessitant une 
intervention immédiate et les travaux d’urgence modérée.  

Ces différents ajustements interviendraient au 1er avril 2014  ou au 1er juillet/octobre 2014.  

Jacky BONNEMAINS  demande si une cartographie des fuites peut être communiquée 
pour identifier les régions particulièrement vulnérables.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  répond que l’application de la même règle dans tous les 
réseaux n’est pas possible. Dans un premier temps, les dispositions les plus exigeantes ont été 
rendues applicables uniquement pour les réseaux sensibles et les zones urbaines. 
L’amélioration de la cartographie pour les réseaux sensibles est prévue en 2019 dans les zones 
urbaines et  en 2026 en zone rurale. L’échéance pour les réseaux non sensibles n’a pas encore 
été définie.  

Monsieur BRAZZINI  indique que les salariés sont satisfaits des propositions formulées qui 
résultent de constatations sur le terrain et de discussions avec l’ensemble des acteurs.  

Louis CAYEUX  demande si l’administration souhaite développer ce type d’expérimentation 
pour d’autres domaines économiques.  

Jérôme GOELLNER  répond qu’en cas de difficulté à apprécier l’impact d’un projet 
réglementaire, ce type d’expérimentation peut représenter une bonne solution. Dans le cas 
présent, l’expérimentation est liée à l’importance de l’impact du projet.  

Une représentante du Ministère de la Défense  indique que l’objectif de mise en 
application  au 1er octobre 2014 semble très ambitieux.  

Le rapporteur (Jean BOESCH) signale que ce délai concerne l’application de la réduction 
du délai de réponse aux DICT dématérialisées. Cette mesure nécessite un travail important des 



exploitants de réseaux. L’administration est donc disposée à tenir compte de cette contrainte en 
accordant un délai supplémentaire.  

Concernant la réduction du délai de réponse aux DIT-DICT, Pierre-Jean FLAMAND 
suggère de ne pas agir de façon précipitée car les exploitants ont besoin de temps pour 
maîtriser la qualité de leur réponse. Il propose donc de définir un délai raisonnable pour le 
traitement des DT-DICT à la mi-2015.  

François BARTHELEMY  rappelle que l’administration a proposé un report au 1er janvier 
2015.  

Pierre-Jean FLAMAND  répond qu’un report plus long est nécessaire.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  comprend la nécessité pour les exploitants de maîtriser la 
qualité de leur réponse. Cependant, cet objectif peut être atteint dans les délais proposés par 
les textes. Par ailleurs, depuis deux ans, les représentants des exploitants de réseaux appellent 
de leurs vœux la dématérialisation. En outre,  dans de nombreux pays en Europe et dans le 
monde, les réponses aux déclarations de travaux sont automatiques et immédiates. Il serait très 
nuisible d’avoir des délais de réponse trop longs. En effet, 25 % des dommages portent sur des 
opérations pour lesquelles la DT et la DICT n’ont pas été réalisées. Des solutions doivent donc 
être rapidement trouvées pour inciter les acteurs encore réfractaires aux déclarations à y 
remédier, ce qui passe notamment par une diminution des délais de réponse.  

Monsieur BRAZZINI  indique être sensible à l’argument avancé par les exploitants mais 
pour que celui-ci soit recevable, ces derniers ne doivent pas réduire, de façon importante, les 
effectifs chargés de répondre aux DT et DICT.  

Pierre-Jean FLAMAND  souligne que la réforme a apporté une valeur ajoutée mais il faut 
accepter que celle-ci prenne du temps. En outre, le travail préparatoire d’analyse pour apporter 
une réponse nécessite non pas des ressources importantes mais des qualifications. Par 
ailleurs, les formats d’échanges XML requièrent des changements importants des systèmes 
d’information. Sur le plan matériel, les exploitants ne pourront donc être prêts au 1er avril 2014. 
La date du 1er juillet 2014 est donc proposée car la volumétrie des travaux sur les DT et DICT 
est moins importante à cette période.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  accepte cette demande de report du 1er avril au 1er juillet.  

Concernant les travaux urgents, Pierre-Jean FLAMAND  indique que les exploitants ne 
souhaitent pas porter la responsabilité de garantir une réponse, même dématérialisée, dans un 
délai de quatre heures avant le début des travaux. En effet, l’ensemble des exploitants de 
réseaux ne sont pas tous organisés de la même façon en interne pour traiter les demandes 
d’intervention.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  explique que dans le cadre de travaux très urgents, une 
dispense de DT-DICT est prévue mais en contrepartie, le déclarant doit téléphoner aux 
exploitants de réseaux sensibles et obtenir ainsi les éléments nécessaires pour engager les 
travaux en toute sécurité. La réponse des exploitants doit être fournie dans un délai compatible 
avec le degré d’urgence. Cependant, les exploitants ont souhaité, en parallèle de la procédure 
d’urgence très grave, une procédure spécifique pour l’urgence modérée. Le système suivant a 
été proposé : le déclarant, au lieu de composer le numéro d’urgence de l’exploitant, envoie un 
formulaire avant le lancement des travaux, auquel les exploitants de réseaux sensibles 
répondent avant le démarrage des travaux. Les représentants des exploitants jugent 
contraignant de répondre à une déclaration dans un délai de quatre heures. Cependant, il 



n’existe pas d’autre solution, hormis un retour à la situation initiale, à savoir le traitement des 
demandes par téléphone.  

Jean GRENIER rappelle qu’en l’absence de réponse dans un délai de quatre heures, 
l’exploitant est sanctionné. Pour les réseaux sensibles qui nécessitent une prise de rendez-vous 
sur le terrain, l’exploitant fera au mieux pour répondre en fonction du degré d’urgence mais il ne 
sera pas pénalisé s’il ne répond pas. Si l’entreprise en charge des travaux n’obtient pas de 
réponse avant le lancement du chantier, elle contactera le numéro d’urgence. La solution 
proposée n’est donc pas rejetée. Cependant, une solution de recours qui ne pénalise pas 
l’exploitant et qui garantit une réponse à l’entreprise en charge des travaux est proposée.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  indique qu’il n’est pas favorable à cette solution qui 
constitue un avantage pour les exploitants mais une contrainte importante pour le déclarant. 
Par ailleurs, en cas de non-réponse de l’exploitant dans les délais, le déclarant peut malgré tout 
lancer les travaux. Il était donc nécessaire de prévoir un moyen de pression sur les exploitants 
n’apportant pas de réponse aux déclarants de travaux urgents. C’est la raison pour laquelle, 
une sanction a été prévue pour les exploitants qui ne respecteraient pas les délais de réponse.  

Le rapporteur (Jean BOESCH) ajoute que le délai de quatre heures est un minimum. La 
réponse doit être apportée, au plus tard, une demi-journée avant le démarrage effectif des 
travaux. Ce délai a d’ailleurs été proposé par les représentants de exploitants eux-mêmes. 

Jean GRENIER  précise que dans 90 % des cas, ce délai de quatre heures pourra être 
respecté. Cependant, l’exploitant souhaiterait ne pas être pénalisé s’il n’est pas en mesure de 
tenir ce délai. En outre, pour assurer la sécurité, le numéro d’urgence doit pouvoir être utilisé à 
défaut d’une réponse dans un tel délai.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  précise qu’un des formulaires en annexe de l’arrêté prévoit 
deux possibilités : l’appel téléphonique ou l’envoi de l’avis de travaux urgents (ATU). Il signale 
que le formulaire ATU mentionne la date de démarrage prévisionnelle des travaux. Avec cet 
outil dématérialisé, les exploitants pourront identifier précisément le délai maximal dans lequel 
ils devront apporter leur réponse.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  indique que les seize premiers mois de fonctionnement de 
la nouvelle réglementation ont montré que les travaux urgents représentent 7 % de l’ensemble 
des travaux. En outre, la plupart de ces travaux relèvent de l’urgence modérée.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  suggère la rédaction suivante : « la dispense de contact 
téléphonique n’est applicable que dans le cas d’un envoi dématérialisé ».  

Jean GRENIER fait observer que si les travaux à urgence modérée sont tous planifiés à 24 
heures, il sera beaucoup plus difficile de les traiter. Il estime qu’une procédure commune doit 
être définie. Cependant, pour un réseau sensible, en l’absence de réponse écrite, le numéro 
d’urgence pourra être utilisé.  

François BARTHELEMY  doute qu’une rédaction appropriée soit trouvée en séance. Celle-
ci sera précisée d’un commun accord par les exploitants de réseaux et l’administration. Il 
suggère donc au Conseil de statuer sur le texte dans son ensemble.  

Jacky BONNEMAINS  fait remarquer que la note d’information soumise au Conseil reste 
particulièrement abstraite alors que les premières discussions sur ce sujet étaient vives et 
controversées. Il signale, à titre personnel, qu’il ne peut s’impliquer dans les débats car il 
souhaiterait disposer d’une définition claire des notions abordées.  



Monsieur BRAZZINI  rappelle que l’absence de marquage au sol des réseaux pour les 
travaux de faible ampleur pose problème pour la sécurité des salariés. Il demande donc que la 
faible ampleur soit limitée dans les textes pour assurer la protection des salariés sur les 
chantiers.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  répond qu’en cas de travaux de faible ampleur, le texte 
prévoit un marquage simplifié qui n’a pas pour objectif de localiser les réseaux. Il s’agit d’un 
marquage de la zone dans laquelle le terrassement sera effectué. Il souligne qu’à défaut de 
consensus entre les différents acteurs, il est très difficile de définir précisément la notion de 
faible ampleur. Il a été choisi de renvoyer cette question à un arrêté ultérieur ou à la norme 
obligatoire associée à cette réglementation.  

Pierre-Jean FLAMAND  revient sur sa proposition consistant à faire un point à la mi-2015 
pour convenir d’un délai approprié pour la réponse aux DIT-DICT. Les exploitants sont 
conscients de la nécessité de réduire les délais mais souhaitent disposer de temps pour le faire.  

François BARTHELEMY  répond que le Conseil sera certainement amené à faire un point 
sur l’évolution de ces textes au cours de l’année prochaine.   

Le rapporteur (Jean BOESCH)  fait remarquer que 80 % des déclarations sont envoyées 
de manière non dématérialisée et imposent une ressaisie de la part des déclarations. Avec la 
mise en place de la dématérialisation, cette proportion sera inversée, et modifiera 
considérablement l’organisation des back office des exploitants.  

Pierre-Jean FLAMAND  propose d’arrêter la date du 1er juillet 2015 pour mettre en place la 
réduction des délais. Il ajoute que les exploitants approuvent le projet d’arrêté sur la 
dématérialisation mais ils souhaitent recevoir les XML et les PDF directement dans leurs boîtes 
mail.  

Concernant l’envoi des XML et des PDF, le rapporteur (Jean BOESCH)  répond que c’est 
déjà prévu.  

Monsieur BRAZZINI attire l’attention sur l’absence d’investigations complémentaires pour 
les travaux sans tranchées qui représentent un risque pour la sécurité des salariés.  

Le rapporteur (Jean BOESCH)  répond que ce sujet a été abordé avec les parties 
prenantes mais aucune solution réglementaire n’a été trouvée pour y faire face.  

François BARTHELEMY  procède au recueil d’avis sur le projet de décret relatif aux 
travaux effectués à proximité des réseaux de transport et de distribution.  

Le projet de décret recueille une abstention (Jacky BONNEMAINS). Il est adopté.  

François BARTHELEMY  soumet aux voix un projet d’arrêté modifiant divers arrêtés relatifs 
à l’exécution de travaux à proximité des réseaux de transport et de distribution et au téléservice 
« reseaux-et-canalisations.gouv.fr ».  

Le projet d’arrêté recueille une abstention (Jacky BONNEMAINS). Il est approuvé.  

Jacky BONNEMAINS  estime que les ONG et les autres parties prenantes n’ont pas été 
suffisamment immergées dans le sujet complexe qui a été traité pour pouvoir améliorer les 
projets de texte. C’est la raison pour laquelle il s’abstient.  



François BARTHELEMY  procède au recueil d’avis sur le projet d’arrêté pris en application 
du IV de l’article 3 de l’arrêté du 15 février 2012 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution.  

Le projet d’arrêté recueille une abstention (Jacky BONNEMAINS). Il est adopté.  

 

Sujets relatifs aux installations nucléaire de base 

4. Projet de décision de l’ASN relative aux règles applicables aux 

installations nucléaires de base pour la maîtrise des risques 

d’incendie 

Rapporteur : Jean-Pierre CAYLA (DGPR/SRT/MSNR/MSNR) 

Ce point est reporté à une séance ultérieure.  

En l’absence de questions diverses, la séance est levée à 17 heures 40 

Document rédigé par la société Ubiqus – Tél : 01 44  14 15 16 – www.ubiqus.fr – infofrance@ubiqus.com  



CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION 
DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

DÉCRET VENANT MODIFIER LA NOMENCLATURE (RUBRIQUE 

2102 – PORCS)

19 novembre 2013 

Le  texte  soumis  devant  le  Conseil  supérieur  de  la  prévention  des  risques 
technologiques a reçu un avis favorable. 

Toutefois,  ce  vote  s’est  déroulé  sous réserve que les débats  sur  l’abrogation du 
décret  « regroupement  et  modernisation »  (article  2  du  projet  de  décret)  soient 
reportés.



Pour (19) : 
Jacques VERNIER, Président
Jérôme GOELLNER (DGPR)
Stéphane GICQUEL (FENVAC)
Marie-Noëlle QUIOT
Jean-Yves TOUBOULIC (MEDEF)
Philippe PRUDHON (MEDEF)
Sophie GILLIER (MEDEF)
Sophie AGASSE (APCA)
Pascal FEREY (FNSEA)
Vanessa MOREAU

Magali NAVINER (DGPAAT)
Fadwa MOULOUDI (DGEC)
Yves GUEGADEN
Marie-Astrid SOENEN
Patrick POIRET
Yoann FAOUCHER (CGT-FO
François du FOU de KERDANIEL
Herri LEGRAND, au travers du mandat donné 
à François du Fou de Kerdaniel
Olivier LAGNEAUX

Contre (6) :
Dominique GUIHAL
Gilles HUET (ERB)
François BARTHELEMY, vice-Président

Jacky BONNEMAINS (Robins des bois)
Alain WELTER (UFC-que-Choisir)
Solène DEMONET (FNE)

Abstention (3) :
Jean-Pierre BRAZZINI (CGT)
François MORISSE (CFDT)

France De BAILLENX (CGPME)














